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Les buralistes au service de la réforme Darmanin

Gérard Maury, président du syndicat des buralistes de l'Ariège. / Photo DDM, archives.
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Politique, Ariège

Les usagers particuliers pourront bientôt payer leurs impôts, certaines factures (eau,

électricité, crèche, cantine…) directement chez les buralistes. Actuellement en test dans
certaines régions, le dispositif pourrait être étendu à l'ensemble du territoire à compter du 1er
juillet 2020.

«Ce qui est pris, finalement, n'est plus à prendre. Lorsque le dispositif sera généralisé à

l'ensemble du territoire, les buralistes deviendront, en quelque sorte, des préposés de
l'administration. Ce qu'ils étaient déjà avec les timbres et le paiement des amendes», explique le

président de buraliste ariégeois Gérard Maury qui voit d'un plutôt bon oeil le nouveau réseau de
proximité souhaité par le ministre de l'Action et des Comptes publics, Gérald Darmanin. Une

réforme, actuellement en test dans quelques régions de France, qui, à compter du 1er juillet
prochain, confiera aux buralistes et à la Française des jeux la réception des paiements en
numéraires des impôts, des factures du quotidien (eau, crèche, cantine, hôpital…) que les usagers

souhaitent payer en numéraire (les usagers pourront également payer chez les buralistes par
carte bancaire).

«Sur le principe, on ne peut penser que du bien de cette réforme»

«Sur le principe, on ne peut penser que du bien de cette réforme. Elle permettra de consolider

notre réseau. De toute façon, dans l'avenir, notre profession en est convaincue, le buraliste est
appelé à devenir un commerçant de proximité qui complète le maillage déficient de l'Etat. Mais il
est clair que c'est une bonne chose pour un département rural comme le nôtre», confie Gérard

Maury qui poursuit : «Pour les impôts, par exemple, cette réforme va permettre de compléter le



maillage après la fermeture de certaines trésoreries et ce dans l'intérêt de l'usager qui pourra

payer sa taxe foncière, sa taxe d'habitation, la cantine des enfants… D'autres options seront

certainement ajoutées plus tard dans des points physiques».

Reste que la manipulation d'argent liquide généré par ce nouveau dispositif pourraient susciter

quelques craintes chez certains buralistes. «On nous a dit que ça n'irait pas au delà de 300
euros… On verra après les test mais je pense que l'Etat a déjà pris en compte cette question dans
sa réflexion.»

«notre ADN reste le tabac…»

Aujourd'hui, l'Ariège compte 68 buralistes dont l'activité, comme le confesse le président Maury,

malgré la proximité avec le Pas de la Case, «se tient bon an mal an. Malgré tout, en volume, on
accuse une baisse de 15 %». Il rappelle au passage qu'à la fin juillet, les saisies douanières de
tabacs dans le cadre de trafics, sur l'ensemble du territoire français, avaient progressé de 148 %

par rapport à la même date l'année dernière. «Notre ADN reste le tabac même si on sera amené à
en vendre de moins en moins. Aujourd'hui, la vente de tabac c'est en moyenne 50 % de notre

chiffre d'affaires. On se doit de saisir cette opportunité pour se mettre en état de marche pour
transformer notre métier. D'autant plus que si nos salaires sont amenés à baisser demain, ce
nouveau dispositif sera un complément non négligeable.»

D'autant moins négligeable qu'une nouvelle hausse (50 centimes) du tabac est annoncée pour

novembre prochain et que le décret qui doit réduire l'écart de prix entre les cigarettes françaises
et andorranes n'a toujours pas été signé.

Reste désormais à savoir si tous les buralistes seront concernés par cette réforme ou
simplement, comme le pense Gérard Maury, seulement ceux retenus pour la pertinence de leur

emplacement, par rapport aux trésoreries notamment, dans le cadre du nouveau réseau de
proximité souhaité par le gouvernement.

_____________________________

Michel Larive, député (F.I.) : «Cette réforme est un
scandale d'Etat»

Repères
 
Voici quelques jours, le député Michel Larive a tenu à rencontrer Gérard Mattoy, directeur

départemental au sujet de la réforme mise en oeuvre par Gérard Darmanin, ministre de l'Action
et des Comptes publics. Pour le député France Insoumise, cette réforme est une «escroquerie».

Concrètement, que va représenter cette réforme pour notre département ?

C'est très simple : avec la mise en place de cette réforme, il n'y aura plus que trois trésoreries, et
c'est tout. Toutes les autres trésoreries vont fermer. Il y aura, à la place, des points d'accueil de

proximité, où les citoyens pourront recevoir des conseils – mais de qui ? – et être guidés pour
leurs démarches… sur Internet. Tous les services seront regroupés) Foix, Saint-Girons et
Pamiers.



Pourtant, cette réforme avait été présentée comme une réponse aux attentes des citoyens, qui
se sont notamment exprimées lors du mouvement des Gilets Jaunes ?

C'est vrai, et c'est une escroquerie. En réalité, les services assurés par les trésoreries vont être
confiés au privé et devenir payants. La Poste est déjà sur les rangs pour faire une proposition

commerciale. Les buralistes ont été approchés (lire ci-dessus). Il y aura des conséquences en
termes d'emploi, 25 à 35 postes supprimés en fin de compte. Et cette réforme va pénaliser les
plus démunis, et les zones rurales.

Comment se fera l'accueil dans ces points de contact avec les citoyens ?

L'accueil sera effectué par des personnes qui ne seront pas habilitées à réaliser les actions des
agents des finances publiques. Et qui ne pourront plus donner de conseils aux élus. Le plus
surprenant, c'est que des collectivités locales ont été approchées pour accueillir des points de

contact. Il y a vrai souci avec cette solution qui regroupe ordonnateur et payeur, en contradiction
avec les règles des finances publiques.

Comment comptez-vous réagir à cette réforme ?

C'est un scandale d'Etat. J'adresserai dans les prochains jours un courrier au ministre, pour lui
dire la hauteur de mon désarroi et de ma colère. Il s'attaque à un secteur régalien de l'Etat. Et on

sacrifie une fois de plus la ruralité.

Le chiffre : 25

à 35 emplois > Menacés par la réforme des finances publiques. Selon les informations recueillies
par Michel Larive, la mise en place de cette réforme de l'organisation des finances publiques,

présentée comme une réponse aux attentes de proximité des citoyens, se traduirait à terme par
la fermeture de nombreuses trésoreries et la suppression de 25 à 35 emplois.

 

« Cette réforme, c'est un scandale d'Etat. J'adresserai dans les prochains jours un courrier au

ministre, pour lui dire la hauteur de mon désarroi et de ma colère. On s'apprête à sacrifier un

secteur régalien de l'Etat ».

Michel Larive,
député de l'Ariège
Propos recueillis par Laurent Gauthey

 




